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DÉPUTÉ  DU  BERRY, 

Sur  les  principes  naturels  & politiques  de  la 
Repréfentadon  Nationale, 

Lue  à la  Séance  du  17  Novembre  1789: 


M essiiurs; 

Vous  avez  décrété  que  la  France  feroit  partagé® 
entre  foixante-quinze  8c  quatre-vingt-cinq  Départernens» 
que  chaque  Département  feroit  divifé  en  Diftriéb 
triennaires  , que  chaque  Difhiét  feroit  fous-divifé  en 
Cantons  à-peu-près  de  deux  lieues  qnaxrées. 

Ces  décidons  , auxquelles  vous  avez  été  conduits  par 
degrés,  femblent  préfager,  & pour  aind  dire  néce®* 
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tar  l’acceptation  du  plan  de  votre  Comité  de  Confti- 
tution. 

Je  regrette  feulement  quune  conception  aufli  ingé- 
nieufe  , ôc  qui  m a paru  aufli  feduifante  dans  la  théorie^ 
préfente  autant  de  difficultés  dans  l’application,  & quelle 
ne  prépare  que  des  inconvéniens  pour  la  Province  pauvre 
que  j’ai  l’honneur  de  repréfencer.  Quoi  qu’il  en  foit , il 
vous  relie  aujourd’hui , Meflieurs , un  grand  problème 
politique  à réfoudre,  qui  eft  de  favoir  quelles  font  les 
véritables  bafes  de  la  Repréfentation  Nationale. 

On  vous  a propofé  trois  combinaifons  différentes, 
pour  déterminer  le  mode  ôc  la  forme  de  la  Repré- 
fen-tarion. 

La  Repréfentation  ferait-elle  en  raifon  compofée  du 
territoire  , de  la  population  Ôc  de  la  contribution  ? 

La  Repréfentation  fera-t-elle  en  raifon  compofée  de 
la  population  Ôc  de  l’importance  que  donnent  au  ter- 
ritoire la  culture  , le  commerce  ôc  les  arts? 

Enfin , la  Repréfentation  feta-t-eile  en  raifon  dire&e 
de  la  population  ? 

Avant  de  fixer  votre  attention  fur  ces  trois  combi- 
naifons différentes,  je  vous  prie,  Meffieurs  , de  me 
permettre  d’examiner  d’abord  ce  que  c eft  que  la  Re- 
préfentation , enfuite  quels  font  les  principes  ôc  les 
fcègles  qui  doivent  fervir  de  bafe  à une  véritable  Re- 
préfentation Nationale. 

Lorfque  ^j’aurai  déterminé  quels  font  les  cara&ères 
iîftihéiifs  d’une  Repréfentation  politique  , j’en  feraîi 
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l’application  aux  différens  modes  de  Repréfentatio* 
qu’on  vous  a propofés. 

Et  d’abord  qu  eft-ce  que  la  Repréfentation  ? C’eft  un 
droit  inhérent  à chaque  Citoyen  de  l’Empire  de  con- 
courir  par  fon  fufFrage  à la  formation  de  la  Loi  à la- 
quelle il  doit  obéir ; je  ne  crois  pas  qu’on  puifTe  me  con- 
tefter  la  vérité  & l’exaditude  de  cette  définition. 

L’homme , né  libre  , doit  exercer  la  plénitude  des 
droits  qu’il  a reçus  delà  Nature.  Le  plus  beau,  le  pl  us  incon- 
teftable  de  fes  privilèges , c’eft  que  perfonne  ne  puifte 
contracter  un  engagement  pour  lui,  fans  y avoir  été  autorifé 
par  lui.  La  liberté  de  l’homme  eft  donc  la  bafe,  comme 
elle  eft  le  garant  de  la  Repréfentation  perfonnelle. 

Les  loix  de  la  Société  doivent  étendre  les  droits  de 
la  Nature,  & jamais  les  contredire;  car  elles  n’en  font 
que  la  perfedion. 

Maintenant,  quels  font  les  principes  & les  règles  eTune 
véritable  Repréfentation  ? 

Pour  établir  ces  principes  , il  faut  confidérer  quels 
font  les  élémens  , quel  eft-  l’objet , Ôc  quelle  doit  être 
la  forme  de  la  Repréfentation. 

Quels  font  les  élemens  de  la  Repréfentation  ? Ce 
font  les  individus  qui  tiennent  de  la  Nature  & de  la 
Loi  le  droit  inaliénable  de  concourir  au  choix  de  leurs 
Repréfentans. 

Quel  eft  l’objet  de  la  Repréfentation  ? C’eft  que  les 
Délé  gués,  les  Repréfentans  du  Peuple  aient  une  égale 
influence  fur  les  opérations  du  Corps  légiftatif. 

Enfin  y quelle  doit  être  la  forme  de  la  Repréfenta 
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don  ? C’eft  quelle  étabîiffe  la  plus  exa&e  proportion 
pour  l’exercice  du  droit  , & le  plus  parfait  équilibre 
pour  le  maintien  des  intérêts  de  ceux  qui  font  repvé- 
fentés. 

Pour  ne  point  abufer  de  vos  momens , je  dévelop- 
perai la  vérité  de  ces  principes,  en  en  faifant  l’appli- 
cation aux  différais  modes  de  Repréfentadon  qui  ont 
été  mis  fous  vos  yeux. 

Votre  Comité  de  Conftitution  vous  a propofé  d’éta- 
blir la  Repréfentadon  en  raifon  compofée  de  la  popu- 
lation , du  territoire  & de  la  contribution. 

En  applaudiffant  aux  talens  8c  au  zèle  infatigable  des 
Membres  de  votre  Comité,  je  regrette  infiniment  d’être 
forcé  de  combattre  ces  principes  : mais  comment  eft-il 
pofiible  , Meilleurs , qu’un  droit  de  Repréfentadon  im- 
muable par  fa  nature,  égal  par  fon  efïence , puifife  ja- 
mais repofer  fur  des  bafes  inégales  & incertaines  ? Or,  la 
bafe  territoriale  8c  celle  de  la  contribution  dire&e  font 
également  frappées  de  ce  vice  radical. 

Pour  comparer  en  politique  deux  fuperficies  égales  , 
il  faut  qu’elles  foient  toutes  les  deux  fufcepribles  du 
même  produit  territorial } il  faut  que  toutes  les  deux,  fou- 
mifes  aux  travaux  du  Cultivâtes  puiffent  pourvoir  à fa 
fubfiffance,  8c  accroître  la  fornme  de  fes  jouiffances&  de 
fon  bonheur  : autrement  deux  fuperficies  , quoiqu  éga- 
lés , ne  peuvent  , ni  aux  yeux  de  la  raifon  * ni  aux  yeux 
de  la  politique  , fervir  d’objet  de  comparaifon.  En  effet, 
quel  rapport  peuvent  avoir  , avec  le  droit  de  repré- 
fênter  fes  femblables^  des  montagnes  arides  8c  des  dé- 
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ferts  inhabités  ? Comment  rapprocher  des  idées  auffi 
difpatates , pour  en  faire  la  bafe  d’une  égalité  de  Re- 
préfentation  ? On  a choifi  précifémenc  , comme  le  dit 
M.  de  Mirabeau , la  tnefure  la  plus  propre  à former 
une  inégalité  monftrueufe  ; mais  il  feroit  fuperflu  de 
s’étendre  plus  au  long  fur  l’inexaftitude  de  la  bafe 
territoriale.  Votre  Comité  en  convient  lui-même  : voici 
comment  il  s’explique  dans  fon  Rapport  imprimé, 
pages  u & il. 

L’égalité  de  territoire,  dit-il , par  fon  étendue  fuperfi- 
cielle , n'eft  qu’  apparente  & faujfe  , fi  elle  n eft  modifiée 
par  la  balance  des  impofitions  directes  qui  rétablit  l’équili- 
bre  des  valeurs . 

Je  pourrois  d’abord  demander  comment , en  matière 
de  Repréfentation  , qui  eft  un  droit  immuable , votre 
Comité  a pu  choilîr  une  bafe  qui , de  fon  propre  aveu, 
n’eft  qu’apparente  8c  faufte  : mais  je  crois  en  outre  pou- 
voir démontrer  que  cette  bafe  apparente  8c  fauffe  ne 
peut  pas  être  modifiée  par  la  balance  des  impofitions 
diredes. 

Tout  le  monde  fait  que  l’impofition  direde  eft  celle 
qui  frappe  diredement  fur  le  produit  territorial.  J’ofe 
fupplier  l’Aftemblée  de  vouloir  bien  donner  quelque  at- 
tention à un  raifonnement  qui  détruit  tout  l’édifice  de  la 
combinaifon  du  Comité  de  Conftitution. 

Pour  que  la  bafe  des  impofitions  diredes  put  redifier 
J’inéxa&itude  de  la  bafe  territoriale  > il  faudroit  que  l’impo- 
fition  direde  fut  exactement  & également  proportionnée 
au  produit  territorial  \ car  la  balance  des  impofitions  ne 
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peut  rétablir  l'équilibre  des  valeurs  territoriales , qu’au-» 
tant  que  dans  toute  l’étendue  du  Royaume , les  impor- 
tions directes  frapperont  également  8c  proportionnelle- 
ment fur  toutes  les  parties  du  territoire  ; mais , fi  au  con- 
traire toutes  les  propriétés  foncières  ne  font  pas  afTùjec- 
ties  à une  impofition  direde  proportionnelle  , il  s’enfuit 
néceftairement  que  la  bafe  de  la  contribution  direde  eft 
elle-même  fautive , inégale  &c  incomplette. 

Un  fait  certain  , une  vérité  confiante  * connue  de  tous 
les  Membres  de  cette  Affemblée , c’eft  que  le  mode  8c 
l’afîiéte  des  impofitions  varient  fuivant  les  différentes 
Provinces.  Dans  un  Pays , la  totalité  de  l’impofition  eft 
direde  , parce  qu’elle  frappe  uniquement  fur  la  propriété 
territoriale ; dans  un  autre  Pays  , l’impofition  n’eft  qu’in- 
direde , parce  qu’elle  n’eft  établie  que  fur  les  confom- 
mations;  enfin  , dans  un  autre  Canton,  l’impofition  eft 
moitié  direde  Ôc  moitié  mdirede  , parce  qu’elle  porte 
moitié  fur  le  territoire  , moitié  fur  les  confomma* 
tions.  En  Provence  , par  exemple,  chaque  Municipalité 
choifit  8c  établit  la  forme  d’impofition  qui  lui  convient 
pour  acquitter  le  montant  de  fon  affouagement  ou  de  fà 
contribution.  En  Auvergne , toutes  les  impofirions  font 
diredes  , 8c  portent  fur  le  produit  territorial.  En  Berry, 
elles  font  moitié  diredes  8c  moitié  inditedes  , parce 
qu’elles  portent  moitié  fur  le  territoire  8c  moitié  fur  les 
confommations.  Nulle  part.,  enfin  , il  n’y  a ni  égalité  ni 
proportion  dans  l afliéte  de  l’impofition  direde  ; mais,  fi 
l impofition  direde  n’eft  pas  également  8c  exadement 
prqporeiQnnée  au  tenitoke  ^ il  s’en  fuit  deux  vérités  in- 
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Conteftables*  La  première  , que  Pimpofitîon  direde  * 
prife  par  votre  Comité  pour  une  bafe  immuable  de  re- 
préfentation  , e(l  au  contraire  une  bafe  fautive , inégale 
8c  incomplette  > puifqu’eüe  n’a  aucune  fiabilité  , 8c 
qu’elle  varie  fuivant  les  différens  Pays.  La  fécondé , c’eft 
que  cette  bafe  fautive  , inéxade  8c  incomplette , ne  peut 
pa^  redifier  & modifier  la  bafe  territoriale  , qui  n’ell 
elle-même  qu’apparente  & faufie  5 de  l’aveu  de  votre 
Comité  ; j’ofe  dire  8c  articuler  qu’il  n’y  a point  de  ré- 
ponfe  à c#cte  objedion  j parce  qu’on  ne  peut  pas  dé- 
truire un  fait  par  un  raifonnement. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  l’Afiemblée  Nationale  va 
établir  un  mode  d’impofi rions  qui  afiujettira  toutes 
les  propriétés  foncières  a un  impôt  dired  8c  proportion- 
nel. D’abord  l’Afiemblée  Nationale  n’a  rien  ftatué  fut 
cet  objet  : elle  n’a  ni  examiné  ni  déterminé  fi  l’im- 
pofition  direde  feroit  réelle  , perfonnelle,  ou  mixte  ; 8c 
d’après  ce  que  nous  difoit  hier  un  Membre  du  Comité , 
il  faut  prendre  Us  chofes  dans  l'état  où  elles  font  aujour- 
d'hui, Enfuire  , lorfqu’il  en  fera  queftion , on  pourra 
aifément  faire  voir  qu’il  feroit  impolitique  d ’ôter  à cha- 
que Province  la  liberté  de  s’impofer  de  la  manière  qui 
conviendra  le  mieux  aux  localités,  8c  qui  fera  la  moins 
onereufe  pour  les  peuples.  En  fuppefant  même  que,  par 
des  raifons  de  convenance , l’Aflemblée  Nationale  fe  dé- 
terminât â établir  un  jour  un  régime  uniforme  d’impofi» 
tions  diredes , les  légiflatures  fiiivantes  pourront , pat 
des  confidcrations  fondées  fur  l’expérience  8c  les  loca- 
lités, altérer  , modifier  ou  changer  le  mode  de  perception» 
D apres-  cela  , comment  eh-iî  pofiibîe  de  fonder  fur 
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combinaifdns  aufiî  variables’  de  incertaines  que  1 afiléte 
de  l’impôt  , la  bafe  du  droit  (acre  & inaltérable  de  la 
Repréfentation  ? Comment  la  combinaifon  inégale  delà 
contribution  directe  peut-elle  modifier  la  combinaifon 
faufie  du  territoire  ? c’eft  à-dire , que  par  cette  opération 
on  redifie  une  erreur  par  une  autre  erreur  , ou  plutôc 
e’efi:  fur  deux  erreurs  qu’on  veut  établir  les  bafes  de  la 
Repréfentation  Nationale. 

Mais,  dira-t-on,  puifque  labafe  de  l’impofition  direde 
eft  vicieufe,  on  peut  cumuler  les  impositions  diredes  & in- 
diredes,  pour  faire  de  la  malle  totale  une  des  bafes  de 
la  Reprefentatiôn  $ de  manière  que  chaque  Département 
fournira  un  tiers  de  fes  Députés  àl’Affemblée  Nationale, 
en  raifon  de  la  malle  totale  de  fes  impositions. 

Jobferverai  d’abord  que  l’équilibre  des  valeurs  fon- 
çières  ne  peut  erre  rétabli  que  pat  la  balance  de  l'impo-r 
fition  foncière.  Votre  Comité  l’a  très-bien  fend,  de  l’a 
die  expreffément.  Vous  ne  pouvez  redifîer  j’imxadi- 
tude  de  la  bafe  territoriale  que  par  la  contribution  di- 
rede  proportionnée  au  produit  territorial.  Ainfi , fi  l’on 
admet  pour  bafe  de  la  Repréfentation  la  maSTe  totale  des 
impositions  diredes  ôc  indiredes , il  faut  renoncer  à la 
bafe  territoriale,  qui  n’ejt  qu’apparente  & faillie  , de  l’a- 
veu de  votre  Comité , fi  elle  n’eft  modifiée  par  la  ba- 
lance des  Impofitions  diredes. 

Mais  je  vais  encore  vous  démontrer  que  la  malle 
totale  des  impofiriens  diredes  de  indiredes  de  chaque 
Département , feroit  une  bafe  de  Repréfentation  inS^ 
dèle  j inexacte  de  injuftç. 
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Au  lieu  de  chercher  à vous  égarer  par  des  fubtiht.es 
8c  des  raifonnemens  analytiques  , je  nie  bornerai  à 
des  faits,  & je  prendrai  pouç  exemple  la  ville  de 
Paris. 

La  mafle  de  la  contribution  totale  de  la  ville  de 
Paris , n’eft  pas  payée  â beaucoup  près  par  les  Citoyens 
a&ifs  qui  l’habitenc  : la  majeure  partie  de  l’impofition 
eft  payée  par  ceux  qui  font  appelés  à Paris  pour  leur? 
affaires  ou  pour  leurs  plaifirs  ; c’eft  un  centre  de  réu- 
nion pour  les  Régnicoles  & pour  les  Etrangers  , où 
chacun  en  arrivant  eft  obligé  de  payer,  pour  ainfi  dire, 
l’air  qu’il  refpire.  Plus  les  Etrangers  augmentent  le 
débit  des  confommations , plus  ils  accroiffent  le  mon- 
tant des  importions  : ce  n’eft  pas  de  fon  fein , ni 
de  fa  valeur  territoriale  que  Paris  retire  tout  ce  qui 
fait  l’objet  de  fa  contribution.  Seroit  il  raifonnable  8c 
conforme  aux  règles  de  la  juftice  diftributive.,  que  chaque 
Habitant  de  Province , forcé  de  fe  rendre  à la  Capitale 
pour  fes  affaires,  8c  d’y  apporter  des  tributs  involontaires, 
contribuât  encore  par  la  dépenfe  qu’il  y fait  à augmen- 
ter le  droit  de  Repréfentation  de  la  ville  de  Paris  ? fi 
l’on  prenoic  la  maffe  de  l’impofition  dire&e  & indi- 
recte pour  bafe  de  la  Repréfentation  , ne  feroit-ce  pas 
donner  au  Département  de  Paris  un  avantage  immenfe 
fur  tous  les  Départemens  du  Royaume?  8c  dans  quel 
moment,  Meilleurs,  fongerons  nous  donc  â rétablir  ce 
parfait  équilibre  que  les  Provinces  réclament  , fi  ce  n'eft 
Jorfqu’il  s’agir  de  fixer  le  dégré  d’inftuence  que  chaque 
portion  de  l’Empire  doit  avoir  fur  le  Corps  légiûatif  f 


A 


îi 

Ceque  je  viens  de  dire  de  la  ville  de  Paris,  je  pourrais 
le  dire  également  de  toutes  les  grandes  villes  du  Royaume; 
& 1 application  que  j’en  fais  fuffit  pour  prouver  que 

la  malle  totale  des  impolîtions  direûes  & indire&es  , 

ieroit  une  bafe  de  Repréfentation  aulîi  inégale  & in- 
jufte  que  la  contribution  direde  eft  infidèle  & inexade. 

Doit  il  fuit  évidemment  que  ni  légalité  du  terri- 
toire , ni  la  contribution  direéte  , ni  la  malTe  totale 
de  l’impofition  direde  & indirecte  ne  peuvent  être  les 
ciemens  ni  1 objet  de  la  Repréfentation  Nationale. 

On  vous  a encore  propofé  de  prendre  pour  bafe  de 
Repréfentation  l’importance  que  donnent  au  territoire  la 
Culture  j le  Commerce  & les  Arts. 

J’obferve  d’abord  que  les  variations  ptefque  conti- 
nuelles qui  peuvent  & doivent  arriver  dans  l’impor- 
tance relative  de  tous  les  Départemens  , formeraient 
une  réglé  bien  incertaine  de  Repréfentation  : d’ailleurs 
ii,  comme  le  dit  lui- même  M.  de  Mirabeau,  la 
population  eji  le  figne  le  plus  évident  ou  des  JubJîftances 
c ul  représentent  le  fol , ou  des  richeffes  nobiliaires  & de 
l'indujlrie  qui  le  remplace  , il  tft  bien  plus  fimple  de 
confondre  la  réalité  avec  l’image , & de  n’admettre  d’autre 
bafe  que  la  population,  qui,  de  l’aveu  de  M.  de  Mira- 
beau , repréfente  l’importance  du  territoire. 

.D  V.U.S,  ii  n eft  pas  exaét  de  dire  que  l’importance 
du  territoire  peut  être  un  des  élémens  de  la  repréfenta- 
tion : pîus  un  pays  eft  fertile,  plus  il  a de  richelTes,  & 
plus  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé,  il  eft  redevable  à la 
puifîance  publique,  qui  défend  & garantit  fes  jouif- 
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tances  : ceft,  au  contraire  , à l’indigence  & à la  foibleffê 
que  doit  s’attacher  particulièrement  la  protection  de  la 
Loi  y pour  faire  jouir  tous  les  individus  de  la  plénitude 
du  droit  de  Représentation. 

Enfin  y Meilleurs  * on  vous  a propofé  de  prendre  pour 
bafe  de  la  Représentation  , la  population.  C’eft,  j’ofe  le 
dire , en  prenant  la  population  pour  règle  Sc  pour  bafe , 
que  chaque  individu  pourra  exercer  le  droit  qu’il  tient 
de  la  nature  êc  de  la  Loi , de  concourir  par  ion 
Suffrage  médiat  ou  immédiat , à la  formation  des  Loix 
auxquelles  il  doit  obéir  ; que  tous  les  Repréfentans  de 
la  Nation  pourront  avoir  une  égale  influence  fur  les 
opérations  du  Corps  légiflatif.  Enfin  , c’eft:  par  la  bafe  de 
la  population  que  s’établira  la  plus  exaéte  proportion 
pour  l’exercice  du  droit  8c  pour  le  maintien  des  interets 
de  tous  ceux  qui  doivent  être  repréfentés. 

Je  le  répète  encore  y Meilleurs  , lorfqu’il  s’agit  de  dé- 
fendre la  Patrie,  tout  homme*  eft  Soldat,  & doit  payée 
de  fa  perfonne  : Je  même,  lorfquil  s’agit  de  repré- 
senter la  Nation  , tout  homme  eft  Citoyen  , & a le 
droit  de  faire  compter  Son  Suffrage.  C’eft:  donc  par  le 
nombre  des  Citoyens  qu’il  faut  calculer  la  Représenta- 
tion Nationale  ; la  population  eft  donc  la  véritable  bafe 
de  la  Représentation. 

On  obje&e  que  fi  la  Représentation  avoir  pour  bafe 
la  population , cette  bafe  feroit  très  vacillante  & fort 
incertaine  ; qu’elle  feroit  Sujette  à des  variations  conti- 
nuelles, qu’elle  auroit  de  la  peine  à fe  plier  aux  divi- 
üoiis  du  Royaume , que  des  confédérations  politiques 
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rendent  indifpenfables  ; quil  faudroir  varier  à l’infini 
l’étendue  Sc  les  limites  des  Départemens.  Je  ne  crois 
pas  avoir  aiffoibli  l’obje&ion. 

J’obferverai  d’abord  , qu’en  raifon  Sc  en  politique  , il 
faut  que  les  divifîons  territoriales  fe  prêtent  aux  loix  im- 
muables de  la  Repréfentation  , & non  pas  que  la  Repré- 
fentation  fe  plie  aux  règles  arbitraires  de  la  divifîon  te r- 
litoriale  j parce  que  la  Repréfentation  eft  un  droit  naturel 
Sc  immuable  , & que  la  divifion  n’efi  qu’une  opération 
politique. 

C’eft  d’après  cela  que  j’ai  dit,  Sc  que  je  penfe  que 
votre  Comité  de  ConfHtution  auroit  dû  vous  propofer 
d établir  les  bafes  de  la  Repréfentation  , avant  de  vous 
faire  prononcer  fur  les  divifîons  territoriales.  Je  ne  crains 
point  encore  de  vous  dire  , que  les  divifîons  de  Diftri&s 
& de  Cantons  qu’on  vous  a fait  adopter,  auront  infini- 
ment de  peine  à fe  plier  aux  crois  bafes  de  Repréfen- 
tation qu  on  vous  propofe  , fur-tout  fi  vous  voulez  rap- 
procher la  Repréfentation  des  Rgpréfentés,  Sc  faire  nom- 
mer les  Repréfentans  par  les  Diftrids  ; ce  qui  feroic 
1 avantage  du  peuple,  le  vœu  de  lajuftice,  Sc  celui  de 
plufieurs  Membres  de  cette  A Semblée. 

J obferverai  encore , que  le  plus  grand  de  tous  les 
inconvéniens  en  politique , c’eft  de  divifer  un  Royaume 
fans  avoir  egard  a la  population  , parce  qu’on  s’expofe  à 
établir  des  Corps  adminiftrans  qui  n’aurent  rien  â ad- 
nnmftrer  , à créer  des  Tribunaux  qui  n’auront  perfonne 
a juger  , & qu  enfin  on  peut , par  une  égalité  chimérique 
de  divifîons  territoriales  , achever  d eçrafer  un  pays 
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pauvre  , par  l'entretien  des  routes , 8c  par  les  frais  d’une 
adminiftration  compliquée. 

Mais  pour  répondre  directement  à l’objeCtion  par  la- 
quelle on  dit  que  , la  population  variant  a 1 infini , cett® 
bafe  feroit  très-vacillante  & très-incertaine  j cette  objec- 
tion eft  plus  leduifante  que  véritablement  fondée.  On 
ne  fait  pas  attention  que  , fi  le  Corps  legiflatif  eft  com- 
pofé  de  700  Députés  , il  y aura  un  Député  , a-peu- 
près  , fur  36,000  Individus  ; de  manière  qu’un  Dépar- 
tement ne  pourroit  réclamer  un  Députe  de  plus  > qu  au- 
tant que  fa  population  feroit  augmentée  de  36,000 
individus.  De  même  on  ne  pourroit  retrancher  un  Dé- 
puté a un  Département  , qu  autant  que  fa  population 
diminueroit  de  36,000  individus.  Quelques  avantages’que 
rAgricuiture  , le  Commerce  8c  les  Arts  prudent  retirer  de 
la  Conftitution  que  nous  allons  donner  à IaFrance,  on  aura 
le  temps  d’arriver  à une  nouvelle  Convention  Nationale, 
avant  que  l’accroiflement  ou  la  diminution  fenfible  d une 
population  proportionnée  fur  un  grand  efpace  , exige 
une  nouvelle  combinaifon  pour  la  Reprefentation.  Mais 
il  y a , Meilleurs  , un  moyen  bien  plus  {impie  pour 
rendre  la  Repréfentation  exactement , je  dirois  prefque 
mathématiquement  proportionnelle  8c  abfolument  inva- 
riable , en  prenant  la  population  pour  bafe  unique  : 
c’eft  de  faire  la  même  opération  que  votre  Comité 
de  Conftitution  vous  a propofée  5 c’eft- à-dire  > au-îieu 
de  divifer  la  population  du  Royaume  en  240  parties, 
pour  former  le  tiers  de  la  Repréfentation  du  Royaume  , 
il  faut  divifer  la  population  en  700  parties,  pourfor- 
mer  la  totalité  de  la  Représentation  j de  maniéré  qu  un 
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Département  aura  auranr  de  Députés  à l’AfTemblée  Na- 
tionale , qu’il  aura  de  700  parties  de  la  totalité  de  la 
population  du  Royaume. 

Aiors  les  elemens  de  votre  Repréfentation  feront 
fimples  , uniformes  , proportionnels  } alors  vous  aurez 
pour  elemens  des  hommes  8c  non  pas  des  terres  , dont 
la  valeur  n eft  qu  apparente  ou  faufle  5 vous  aurez  pour 
elemens  des  Citoyens  8c  non  pas  des  contributions  , 
dont  le  mode  , la  quotité  8c  Pafliéte  doivent  néceffai- 
rement  varier  fuivant  les  localités.  Alors  vous  rempli- 
rez vis-a-vis  de  vos  Concitoyens  un  devoir  de  juftice 
rigoureufe  , en  confervant  à chacun  deux  la  plénitude 
du  droit  de  Reprefentation  , que  vous  ne  pouvez  ni 
ne  devez  altérer , parce  que  chaque  individu  le  tient 
de  la  Nature  , 8c  parce  que  la  Loi  11e  peut  y porter 
atteinte  par  des  cambinaifons  inexactes  8c  incertaines. 

Qu  on  ne  dife  pas  , comme  on  Ta  fait  entendre 
dans  cette  tribune  , que  nous  n’avons  encore  pu  nous 
affranchir  des  erreurs  populaires  8c  des  préjugés  gothi- 
ques. Ce  font  les  .défenfeurs  du  plan  au  Comité  de 
Conftitution  qui , fans  s’en  apperçevoir,  font  eux-mcmes 
les  parnfans  zélés  des  opinions  les  plus  antiques.  Ce 
pian  qu  on  vous  a tant  vanté  a pris  naiflance  parmi  les 
Egyptiens , chez  lefqueis  Platon  a long-temps  médité  les 
Sciences  abftraires  8c  analytiques  j il  ^ repofé  plus  de 
deux  mille  ans  dans  les  Ouvrages  de  ce  Philofophe  ; il 
en  a cte  tire  pour  être  mis  fous  les  yeux  des  Etats  LJnis 
de  l’Amérique,  qui  font  rejerté.Enhn  , M.  l'Abbé  Sieyes 
i a rajeuni  pour  le  faire  adopter  par  votre  Comité  de 
Conftitutioa. 
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Nous  devons  dire  que  ce  tableau  politique , retou^ 
ché  par  des  mains  habiles , eft  devenu  une  copie  qui 
furpalfe  beaucoup  roriginal  \ mais  il  faut  aulîi  convenir 
que  , loin  qu’on  puilfe  nous  reprocher  d’être  les  fer- 
viles  efclaves  des  vieux  préjugés,  nous  avons  le  cou-; 
rage  ôc  peut-être  la  témérité  de  nous  déclarer  les  dé- 
tracteurs des  monumens  de  l’antiquité  la  plus  reculée. 

Ne  craignez  donc  point  , Meilleurs  , d’imiter  les 
exemples  que  vous  ont  donnés  les  Nations  étrangères 
les  plus  jaloufes  de  la  liberté.  Elles  ont  conftamment 
regardé  la  population  comme  la  feule  bafe  jufte  ôc 
proportionnelle  de  la  Repréfentation  \ on  leur  a préfenté, 
comme  à vous , des  fyftêmes  combinés  de  Repréfen- 
tation , mais  toutes  les  Nations  ont  fend  que  le  defir 
du  mieux  eft  fouvent  l’ennemi  du  bien  ; qu’on  ne  peut 
ni  ne  doit  compofer  avec  un  droit  naturel  Ôc  impref- 
criptible,  tel  que  le  droit  de  Repréfentation  ; ôc  qu’enfin, 
puifque  les  hommes  font  l’objet  de  la  Repréfentation , 
ils  doivent  en  être  les  feuls  élémens. 

Je  me  réfume  , Meilleurs ^ ôc  je  dis  que,  pour  con- 
fommer  la  divifton  du  Royaume  en  foixante -quinze 
ou  quatre-vingt  Départemens  , on  doit  avoir  moins  d’é- 
gards encore  à l’étendue  territoriale  qu’à  la  popula- 
tion , afin  que  toutes  les  parties  de  l’Empire  Tellement 
uniformément  plutôt  les  douceurs  que  le  poids 
accablant  d’un  nouveau  régime.  Je  dis  enfin  que  pour 
fixer  la  loi  de  la  Repréfentation  Nationale  , vous  devez 
prendre  pour  bafe  unique  la  population  , parce  que  c’eft 
le  vœu  de  l’humanité  ôc  celui  de  la  juftice. 
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POST-SCRIPTUM. 

Je  me  ferais  peut-être  expofé  a mettre  fous  les  yeux 
de  l’AfTemblée  un  Projet  d’Arrêté  , que  j’avois  rédigé 
d’aprcs  les  difpofitions  décrétées  par  l’Affemblée  Nationale,; 
Mais  un  Difcours  imprimé  d’un  Membre  du  Comité  de 
Conftitution , qui  nous  a été  diftribué  la  veille  du  jour  ou 
j’ai  porté  la  parole,  m’a  appris  qu’un  Décret  de  PAflfemblée 
avoit  décidé  que  le  plan  du  Comité  avoit  ftul  le  droit 
(Titre  examiné  & difeuté  y & qu'il  nétoit  pas  permis  que 
tout  autre  Projet  put  entrer  en  concours  de  fujjrage.  D’a- 
près cela , la  loi  rigoureufe  qui  m’étoit  impofée  fe  trou- 
vant d’accord  avec  l’intérêt  de  mon  amour  propre  , je 
me  fuis  voué  au  filence^  ëc  je  n’ai  pas  pu  lire  mon  Ar- 
rêté y mais  comme  je  dois  compte  à mes  Commettans  8c 
des  efforts  que  j’ai  faits  pour  combattre  le  plan  du  Co- 
mité de  Conftitution  que  j’ai  regardé  comme  con- 
traire aux  intérêts  de  la  Province  , & de  la  manière 
dont  j’avois  imaginé  pouvoir  concilier  la  population  que 
j’ai  indiquée  pour  bafe  unique  de  la Repréfen ration,  avec 
les  précédens  Arrêtés  de  l’ÂfTemblée  Nationale,  je  join- 
drai ici  l’Arrêté  que  j’avois  projette. 
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PROJET  D’  ARRÊTÉ. 

Article  PREMIER. 

La  population  fera  la  bafe  unique  ÔC  immuable  de  la 
Repréfentation  Nationale. 

I I. 

L’AfTemblée  Nationale  fera  compofée  de  fepc  cents 
Membres. 

I I I. 


La  totalité  de  la  population  du  Royaume  fera  divifée 
en  fept  cents  parties. 

I V. 

Chaque  Département  enverra  à PAffemblée  Nationale 
autant  de  (Députés  qu’il  aura  de  fept  cents  parties  de 
la  population  totale  du  Royaume  , ce  qui  fera  à*peu-> 
près  un  Député  par  trente-fix  mille  individus. 

V. 

Il  y aura  dans  chaque  Département  autant  de  Dif- 
tri&s  , que  le  Département  aura  de  députations. 

y i. 

Chaque  Diftri&  nommera  fon  Député  à PAiTemblée 
Nationale. 
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V I I. 

, \ 

La  population  de  chaque  Diftrid  fera  à-peu-près  de 
rrente-fix  mille  individus  , &c  de  fix  mille  Citoyens  ac- 
tifs. S’il  arrivoit  quelques  variations  dans  la  population 
de  chaque  Diftrid  , l’AlTemblée  Provinciale  rétablirait 
l'équilibre  &c  le  niveau  pour  l’éledion  feulement  dés. 
Députés  à l’Aflemblée  Nationale. 

VIII. 

La  population  de  chaque  Diftrid  étant  à-peu-près 
de  fix  mille  Citoyens  adifs  , l’AiTemblée  d eledion  de 
chaque  Diftrid  fera  compofée  de  izo  Eledeurs  à-pen^ 
près. 

I X;. 

Chaque  AfiTëmblée  primaire  enverra  à l'AfTembléâ 
d’éledion  de  fon  Diftrid  un  Député  fur  50  Citoyens 
adifsj  ce  qui  formera  le  nombre  de  izq  Eledeurs, 


